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Projet de loi 122 
 

La pleine reconnaissance des gouvernements de proximité 
 
 
Rivière-du-Loup, le 8 décembre 2016 - Le maire de la Ville de Rivière-du-Loup, 
M. Gaétan Gamache, accueille comme une bonne nouvelle le projet de loi 122 visant à 
reconnaître les municipalités comme gouvernement de proximité et à augmenter à ce 
titre leur autonomie et leurs pouvoirs par le ministre des Affaires municipales et de 
l’Occupation du territoire, M. Martin Coiteux. 
 
Pour le maire, « c’est sans aucun doute une bonne nouvelle. Cela fait suite à des 
demandes émanant de municipalités, notamment du caucus des Cités régionales de 
l’UMQ dont nous faisons partie. C’est effectivement important pour nous que l’on 
reconnaisse le rôle des villes comme gouvernement de proximité, nous qui sommes le 
plus près du citoyen. La décentralisation des pouvoirs vers les municipalités devrait 
permettre plus de souplesse et d’autonomie, notamment en matière d’aménagement du 
territoire, de développement économique, de fiscalité et de finances municipales. » 
 
La maire Gamache accueille également positivement la possibilité pour les municipalités 
de déterminer elles-mêmes les modes d'adjudication des contrats de moins de 100 000 $. 
Il faut savoir que, présentement, les contrats de plus de 25 000 $ doivent être octroyés au 
terme d'un appel d'offres. « Lorsque l’on dépasse 25 000 $, nous passons par le processus 
d’appels d’offres par invitation ou par analyse qualité prix, s’il s’agit de services 
professionnels. Ceci, par la force des choses, rallonge les délais. La possibilité d’opter pour 
un contrat de gré à gré, à moins de 100 000 $, annonce donc la capacité d’être encore 
plus efficace. Mais, même dans ces cas de gré à gré, notre politique, nos règles et notre 
sérieux demeurent les mêmes. Rien n’est pris et rien ne sera pris à la légère. » 
 
De fait, la Loi sur les cités et villes, rigoureusement respectée par la Ville de Rivière-du-
Loup, contient un article qui se lit comme suit : 
 

« 573.3.0.3. - Une municipalité ne peut diviser en plusieurs contrats en 
semblable matière, sauf si cette division est justifiée par des motifs de 
saine administration, un contrat d’assurance ou un contrat pour l’exécution 
de travaux, la fourniture de matériel ou de matériaux ou la fourniture de 
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services autres que des services professionnels nécessaires dans le cadre 
d’un recours devant un tribunal, un organisme ou une personne exerçant 
des fonctions judiciaires ou juridictionnelles. » 

 
Aussi, l’appareil administratif, et plus particulièrement le Service du greffe et des affaires 
juridiques, veille constamment à ce que chacun des services concernés par l’adjudication 
des contrats et le conseil respectent intégralement les exigences de la loi et qu’il n’y ait 
pas de division de contrat lorsqu’elle n’est pas autorisée par la loi. 
 
À ce sujet, le maire Gamache tient à préciser ses propos pour dire que la Ville, d’aucune 
façon, n’opte pour le fractionnement des contrats afin d’éviter le processus d’appel 
d’offres. « Il peut arriver que la Ville réalise les travaux « en régie », ce qui est tout à 
fait légal et permis par la loi dans la mesure où la Ville détient les compétences à 
l’interne pour agir à titre de maitre d’œuvre des travaux. Dans ces cas, les différents 
fournisseurs sont coordonnés par la Ville. Cette façon de faire est courante et constitue 
de la saine gestion ». 
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